Enquêtes sur la police : urgence d’agir

Alors que nous sommes encore une fois devant ce que la population peut raisonnablement considérer comme une bavure policière, se met en branle encore une fois une enquête de la police sur la police. On connaît la suite : nous ne serons informés que de la décision du Directeur des poursuites criminelles et pénales de déposer ou non des accusations. Ni les proches des victimes, ni la population ne seront informés des motifs au soutien de cette décision. Nous n’aurons pas l’information nécessaire pour apprécier le bien-fondé ou non de cette décision alors que de surcroît, le processus d’enquête manque d’impartialité et d’indépendance.
Tant que le gouvernement du Québec refusera de donner suite aux recommandations pourtant claires et fortement appuyées du Protecteur du citoyen (janvier 2010), tout autant que celles de la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse (mai 2011), nous serons contraints de réclamer à chaque fois, une enquête publique du coroner, pour espérer savoir ce qui s’est réellement passé. Nous serons alors encore une fois à la merci des recours judiciaires que pourraient intenter les associations policières concernées et les employeurs des policiers, tel que la Fraternité des policiers et policières de la Ville de Montréal et la Ville de Montréal, comme c’est le cas actuellement dans le dossier Villanueva, ce qui a pour effet de retarder indûment et pour longtemps, la sortie du rapport de l’enquête publique menée par le juge Perreault. 

Et pendant ce temps, le ministre de la Sécurité publique dit qu’il réfléchit…
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